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Préface


Notre régime juridique ne semble connaître de la religion que sa manifestation cultuelle. Car a priori, qu’est-ce que la religion pour le droit, sinon la manière dont les fidèles la pratiquent ? D’où l’importance d’un ouvrage qui puisse permettre aux responsables religieux et cultuels de se repérer. En abordant sur le plan pratique l’attitude que devraient avoir « les organisations religieuses face au droit », ce livre rend service à notre laïcité publique.


Écrit par deux juristes dont c’est la pratique professionnelle habituelle, cet ouvrage aborde dans les détails les aspects souvent méconnus, ou présentés sous un angle strictement universitaire pas toujours en phase avec le réel des pratiques. Il porte sur une série d’explications techniques sous divers aspects : structure, activité, patrimoine, flux financiers, personnels, contrôles administratifs. Il relève ainsi du manuel permettant d’éviter les pièges d’une législation et d’une jurisprudence pas toujours des plus simples. Il devrait ainsi intéresser un large spectre d’acteurs de la vie religieuse et administrative, tous ceux qui savent qu’on ne peut ignorer a priori la prégnance du droit, et ce d’autant plus que ces sujets sont au cœur des débats publics et des enjeux en matière de liberté religieuse de ces dernières années. Des débats sans cesse renouvelés où le diable se loge souvent dans les détails d’un droit pas suffisamment maîtrisé. Car, par effet domino, des dispositifs juridiques rétroagissent les uns sur les autres, comme en matière fiscale et sociale, et ce d’autant plus que, dans le même temps, la loi du 24 août 2021 sur le respect des principes de la République renforce notamment le droit applicable aux diverses organisations cultuelles support des pratiques religieuses. La récente onde de choc du rapport de la Commission indépendante sur les abus sexuels dans l’Église catholique, dit Rapport Sauvé, en dit long sur les effets juridiques et institutionnels des agissements systémiques de certains représentants d’organisations religieuses, au même titre que la politique publique de prévention et de lutte contre la radicalisation met en exergue les dérives de certains groupements. À eux seuls, ces deux faits soulignent toute l’importance de ne jamais perdre de vue la connaissance qu’il nous faut avoir des mécanismes de gestion et de fonctionnement des organisations religieuses.


Les discours et les interprétations, sans cesse en débat, sur la laïcité ne suffisent pas à comprendre la réalité des mécanismes mis en œuvre par les pratiques religieuses. Cet ouvrage permet de parvenir à mieux les discerner et à les expliquer, comblant de la sorte un vide éditorial en cette matière ô combien technique.


DIDIER LESCHI{1}




En reconnaissance et en hommage à Émile Poulat,
travailleur intellectuel, historien et sociologue du religieux.





Introduction


À l’heure d’une recomposition du champ religieux et de la prise en compte publique de certaines dérives correspondantes{2}, les organisations attachées à des activités cultuelles et/ou religieuses se trouvent confrontées à des arcanes juridiques d’une redoutable complexité. Certes, leur sont spécialement dédiées des règles destinées à répondre à certaines de leurs spécificités{3}. Mais le plus souvent ces institutions et leurs membres sont renvoyés aux règles d’un droit commun qui se révèle mal adapté. Dès lors, ne saurait être nié l’intérêt d’un ouvrage qui vise à expliquer et mettre en exergue l’essentiel des normes et des pratiques permettant à ces organisations d’exister, d’œuvrer et de se développer dans une situation de conformité et de relative sécurité juridique.


À ce titre, l’ouvrage se caractérise par sa méthode et un choix de contenu visant à répondre à l’absence d’outil dédié aux pratiques quotidiennes des organisations religieuses face aux contingences juridiques non seulement étatiques (droit laïque externe), mais aussi infra étatiques (droit religieux interne). Trop souvent méconnues ou esquivées par les spécialistes de la laïcité, ces dernières appellent une attention particulièrement soutenue de la part du juriste. À cet effet, l’approche empruntée ici n’est pas seulement descriptive mais également opérationnelle et pragmatique, réalisée sur la base d’une cartographie des différentes modalités empruntées par ces organisations.


Il ne s’agira donc pas de s’attarder sur les nombreux discours et théories relatifs à « la laïcité » qui, en présentant cette dernière comme une sorte de « talisman républicain », ne permettent pas de mesurer in concreto la très grande diversité des situations rencontrées. L’approche ici adoptée se veut à la fois pragmatique et professionnelle{4}. Cela est d’autant plus nécessaire que les discours sur la laïcité ne cessent d’évoluer... ce qui ne permet pas au concept d’être réellement opératoire concernant les problématiques examinées ici{5}. Il ne s’agit pas davantage d’un livre sur « la laïcité »... expression valise et politisée, un terme qui selon Jean Rivero « sent la poudre » et vis-à-vis duquel tout un chacun peut discourir selon sa propre grille d’interprétation. Pour certains auteurs « le flou alimente les loups, et l’à-peu-près, les atermoiements{6} » (Régis Debray, Didier Leschi). Par ailleurs, le principe constitutionnel dit « de laïcité » ne permet pas, en dépit de son pouvoir d’attraction fort, de comprendre à lui seul le détail des droits et des obligations des organisations religieuses. Alors que les pouvoirs publics et la classe politique redoutaient de s’emparer du sujet des dérives commises par les tenants d’un islam radical, aujourd’hui de nombreuses questions ne cessent d’agiter l’opinion publique en même temps que les prescripteurs d’opinion. Sur fond d’interventionnisme régalien et parlementaire, alors que les organisations religieuses s’organisent souvent librement hors de leurs injonctions{7}, une grande méconnaissance continue de régner en la matière. La loi confortant le respect des principes de la République votée par le Parlement le 24 août 2021{8}, en touchant aux fragiles équilibres négociés de la loi fondatrice du 9 décembre 1905 sur la séparation des Églises et de l’État, a modifié en la complexifiant l’architecture des droits, des libertés et des obligations des organisations religieuses, l’État et ses administrations devenant plus que jamais ses grands ordonnanciers, « sous les auspices de l’être suprême » (Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789). Ainsi la technique, le cadre et la référence à l’esprit des différents rescrits apparaissent plus que jamais au centre du système juridique des organisations religieuses (forme de contrôle a priori).


L’ouvrage souhaite offrir à un large public – les décideurs publics et religieux, les membres des congrégations, collectivités et autres communautés religieuses, les praticiens et les usagers des administrations – une présentation aussi opérationnelle que possible des modalités pratiques et de régulation juridique des activités et questions religieuses, fortement marquée en France par de « lourds éléments notamment jurisprudentiels{9} ». Il vise à distinguer différentes contraintes issues du droit religieux (interne) et du droit étatique (externe), ces derniers se présentant sous la forme d’un kaléidoscope de normes appliquées à des structures nationales et internationales tout aussi variées (associations, fondations, fonds de dotation, sociétés civiles et commerciales, etc.). Il invite également à un effort de compréhension particulièrement soutenu, tant les solutions aménagées par le droit sont marquées par des conflits d’intérêts. De l’intérêt général, par définition unique et marqué du sceau du droit public en vue de se montrer par principe neutre et impartial, aux intérêts religieux pluriels et catégoriels, la norme juridique se doit de tout prendre en compte.


Les activités religieuses et leurs organisations s’inscrivent dans des dynamiques et des logiques juridiques qui, si elles peuvent plonger les néophytes dans des affres de perplexité, n’en restent pas moins à leur portée. À ce titre, le travail d’inventaire sur lequel repose l’ouvrage constitue un préalable indispensable dans la mesure où le terme de « religion » se réfère à un entrelacs de situations et d’activités aussi diverses que variées. Par exemple, au nom de leur dimension et de leurs références fondamentalement transcendentales, les activités religieuses débordent largement le seul cadre cultuel{10}. Pour autant, le domaine du « religieux » ne forme ni « un tout », ni « un vaste mélange » se présentant sous la forme d’un puzzle ou d’un labyrinthe. S’exprimant le plus souvent de façon polymorphe, les organisations qui le composent présentent bien souvent des visages divers empruntant aux champs du culturel, de la philanthropie, du social, du soin, de l’éducation, de l’édition et/ou des médias, des arts, de l’humanitaire, de l’agriculture, des affaires, etc. Les usages et activités portées par les organisations religieuses d’hier et d’aujourd’hui sont innombrables. Il s’agit là d’« un monde », selon l’expression qu’Émile Poulat a utilisée à propos des catholiques mais qui est parfaitement transposable aux autres religions.


C’est qu’il convient de ne pas oublier que nombre de droits contemporains puisent leurs racines dans des activités précédemment religieuses. En Europe, et particulièrement en France, les cadres normatifs légués par les structures et usages religieux sont à la mesure « de ce que nous devons aux frères des villes et des clairières : nos meilleurs collèges (Oxford et Cambridge, héritages des congrégations dissoutes par Henri VIII), nos écoles militaires, nos maisons de retraite, notre hôtellerie, nos ladreries, orphelinats, bibliothèques, asiles de fou, nos hospices et nos hôpitaux. Ajoutons-y pêle-mêle, la gastronomie, le réseau routier, l’agriculture et l’agronomie, les eaux et forêts, la papeterie, la bière (inventée au IXe siècle, les premières brasseries ayant été des couvents, et la bière trappiste gardant la palme), le whisky, né dans les monastères d’Écosse, [...] la vigne et le vin (nécessaire à l’eucharistie){11}... » Comme le soulignait Max Weber, dans son texte intitulé L’éthique économique des religions mondiales, « La dépendance des communautés religieuses elles-mêmes à l’égard des moyens économiques, pour assurer leur propagande et leur percée, et leur accommodation aux besoins culturels et aux intérêts quotidiens des masses, ont contraint ces communautés à des compromis. » La connaissance de l’organisation et du fonctionnement de ce « monde » conduit à devoir comprendre ces fameux « compromis » au sens weberien du terme. Indépendamment des activités, doit ainsi être mesurée et distinguée en « droit des religions » la situation des personnes, des biens (meubles ou immeubles) et des structures qui les portent tant matériellement que comptablement (associations, fondations, sociétés, etc.).


Le droit français des religions a été façonné en ce sens par l’œuvre du Conseil d’État. À la fois conseil juridique et juge de l’action publique en la matière, ce dernier reflète la situation contrastée de la République laïque, qui est tenue de garantir l’exercice des libertés publiques et individuelles dans le respect du principe d’égalité et de neutralité, aujourd’hui sous le contrôle du juge européen. Il y va de la conformité juridique et de la compatibilité de l’objet social des organisations religieuses en termes de « compliance », selon l’expression anglo-saxonne, si l’on songe aussi à leur gestion financière, rarement mise en relation avec le contenu des croyances religieuses correspondantes – ce qui peut surprendre ! –, le seul facteur comptable n’y suffisant pas. À sa façon, la pandémie liée à la Covid-19 a pu mettre en exergue, par le prisme de l’exercice des droits fondamentaux, comme garantie et limites aux organisations religieuses, l’importance de la place de ces dernières dans les espaces privés et publics{12}.


Conformément au « consensus de discrétion{13} » qui a entouré jusqu’aux années 1990 le droit des cultes en France, l’ouvrage fournit des explications pratiques mais anonymisées permettant de dévoiler certains des « montages juridiques » se rapportant à des organisations et/ou à des activités religieuses. En revanche, pour d’évidentes questions de concision, les analyses qui suivent ne portent pas sur les spécificités légales de la situation des cultes religieux exercés dans les départements et territoires dans lesquels la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Églises et de l’État n’est pas en vigueur (Alsace-Moselle, Guyane, Mayotte, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française, Saint-Pierre-et-Miquelon, Wallis-et-Futuna et les Terres australes). En France, un nombre restreint de spécialistes maîtrise la question du droit applicable aux organisations religieuses dans ses effets en termes de structure juridique, de fiscalité et de droit social. Une poignée seulement d’avocats et de notaires a la pratique de ces questions empiriques... situation qui conduit le juriste Emmanuel Tawil, dans son ouvrage Cultes et congrégations{14}, à énoncer cette mise en garde : « Malgré l’attention portée à la rédaction et l’édition de cet ouvrage, l’auteur ou son éditeur ne peut assumer une quelconque responsabilité du fait des informations qui y sont ou n’y sont pas contenues. Il y a donc lieu de s’adresser à un juriste ou conseil qualifié pour traiter de problèmes particuliers. » Si nous reprenons bien volontiers cette formule à notre compte, c’est en formulant le vœu que la lecture de cet ouvrage puisse néanmoins vous permettre de répondre à nombre de vos interrogations.





Chapitre 1 
Le droit applicable aux organisations religieuses



Compte tenu de la spécificité de certaines règles externes qui leur sont spécialement dédiées – et ce sans pour autant que ne soit écarté le jeu de bon nombre de règles de droit commun – l’identification des normes juridiques applicables aux organisations religieuses peut se révéler un exercice extrêmement délicat. La difficulté est souvent accentuée par l’interférence susceptible de venir de la part des règles internes en provenance des organisations religieuses elles-mêmes.



La prééminence du « droit externe » aux organisations religieuses


La prééminence des principes de la République s’est progressivement imposée en France, notamment par opposition ou en présence de normes religieuses catholiques, juives, musulmanes ou protestantes{15}. Cette hiérarchisation suprême a même suscité une proposition sénatoriale de loi constitutionnelle en date du 19 octobre 2020 « visant à garantir la prééminence des lois de la République ». Cette proposition de pur affichage politique avait pour ambition d’insérer dans la Constitution la règle selon laquelle « nul individu ou nul groupe ne peut se prévaloir de son origine ou de sa religion pour s’exonérer du respect de la loi commune{16} ». Or, dans sa décision no 2004-505 DC du 19 novembre 2004, le Conseil constitutionnel avait affirmé que « les dispositions de l’article 1er de la Constitution aux termes de laquelle “la France est une République laïque” [...] interdisent à quiconque de se prévaloir de ses croyances religieuses pour s’affranchir des règles communes régissant les relations entre collectivités publiques et particuliers ». La référence aux seules croyances et aux droits religieux n’est donc en droit français ni un fait justificatif ni une excuse absolutoire au non-respect des règles de droit. Cette prévalence du droit de la République en la matière repose d’ailleurs sur le principe posé à l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 qui dispose que « nul ne peut être inquiété pour ses opinions, mêmes religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble point l’ordre public établi par la loi ».


Garantie de la sorte par la norme constitutionnelle, la liberté de conscience – de laquelle découle inéluctablement la liberté de religion – reste soumise aux bornes de « l’ordre public établi par la loi ». Domine une sorte de diptyque « règle/exception », cette dernière pouvant être intégrée dans la « règle » sous deux formes : soit par une alternative (dualité de solutions prévue par la règle), soit à titre de dérogation (l’autorité censée appliquer la règle l’écarte sur la base de motifs qu’elle apprécie – telles l’urgence ou la nécessité – et détermine une solution originale ignorée initialement par le texte). L’exception peut ainsi mettre en échec la règle qui ne prévoit ni alternative, ni dérogation. Pour ce faire, la pesée des intérêts en balance doit toujours être effectuée. Dans un arrêt du 20 mai 2021, la Cour européenne des droits de l’homme a pu ainsi justifier des restrictions aux libertés fondamentales en se référant aux restrictions imposées par la gestion de la pandémie liée à la Covid-19. Un requérant avait saisi la cour de Strasbourg, estimant que les mesures prises en 2020 par la Roumanie pour restreindre les déplacements de sa population constituaient une mesure de « rétention administrative » à son encontre. La Cour a rejeté sa demande, qui était fondée sur la violation de l’article 5, § 1, de la Convention européenne et ce, au motif que « le degré des restrictions apportées à la liberté de circulation du requérant n’est pas d’une intensité telle qu’elle permette de considérer que le confinement général imposé par les autorités ait constitué une privation de liberté ».


Des principes de la République au droit de l’État, la frontière est étroite, l’État constituant le bras séculier de la République, symbolisés par César et Marianne sous les regards des dieux. La notion d’État de droit est aujourd’hui devenue centrale. Elle est conçue comme un ensemble de mécanismes assurant un contrôle de validité des normes par une instance autonome, ce qui est souvent décrit en référence à la logique de la hiérarchie des normes. L’État de droit est également défini par des règles substantielles immanentes qui s’imposent, comme les droits dits « fondamentaux ». À ce titre, il est permis de citer les libertés et les obligations inscrites dans la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (dite Convention européenne des droits de l’homme) en son article 9 :




1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement des rites.


2. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l’ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d’autrui.





La garantie tirée des droits fondamentaux, qu’elle soit d’origine nationale ou supranationale, ne peut être perdue de vue en ce qui concerne le droit applicable aux organisations religieuses alors même que le principe de l’autonomie de certains droits, tels que le droit fiscal, est susceptible d’être revendiqué notamment par l’administration dans un certain nombre de situations litigieuses. C’est ici affaire de technique et de stratégie. En cas de contentieux, dès lors que les enjeux de certains dossiers dépassent la stricte lecture administrative étroite, spécieuse et casuistique, il faut savoir invoquer devant le juge national une méconnaissance des garanties accordées par les droits fondamentaux.



La prise en compte du « droit interne » aux organisations religieuses


La société française admet plusieurs centres générateurs de droit. Le doyen Jean Carbonnier se réfère ici à « d’innombrables foyers autonomes de droit, qui peuvent rivaliser avec le foyer proprement étatique. Ainsi, à l’intérieur des syndicats, des associations et des sociétés anonymes, il se crée du droit : c’est un droit spécial à des groupements particuliers, mais c’est du droit. Semblablement, les Églises [...] peuvent avoir leurs droits particuliers qui sont des droits infra-étatiques [...]. Bref, il faut admettre, comme hypothèse fondamentale, que l’on n’a pas a priori affaire, sur un territoire donné, à un seul droit qui serait l’étatique, mais à une pluralité de droits concurrents, étatiques, infra-étatiques, supra-étatiques{17}. »


Les droits de source religieuse revêtent plusieurs formes : textuelles, normatives et jurisprudentielles. Codifiés ou non, ils peuvent être réunis dans des livres saints, des « textes religieux » multiples comme le Code de droit canonique, les chartes ou les constitutions du culte, les règles de discipline, les coutumes et traditions, etc. Ils ne sont généralement pas monolithiques. En France, ils sont souvent méconnus ou rejetés au nom d’une conception limitative et exclusive héritée d’une certaine laïcité triomphaliste. S’ils ne prévalent pas sur le droit de la République et de l’État, ils ne disposent pas moins d’une autorité. Ils peuvent même acquérir une valeur normative, notamment du fait d’un renvoi opéré en leur direction par le droit national ou international. Ainsi, ils disposent d’une forme de reconnaissance par l’effet de la consécration du principe d’autonomie des institutions religieuses{18}. À cet effet, les articles 4 et 8 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État reconnaissent les « règles d’organisation générale du culte » (attribution des biens des anciens établissements publics du culte et en cas de litige concernant ces biens) en tant que normes de référence. Par ailleurs, les pouvoirs publics ont admis la validité de reliquats de normes de droit musulman, notamment à Mayotte. Enfin, si le Conseil constitutionnel a admis le caractère « propre » de certains établissements privés d’enseignement, consacrant ainsi les normes religieuses portées par ce type d’établissement (enseignement confessionnel dispensé au leur sein), la jurisprudence de la Cour européenne de droits de l’homme a garanti, à plusieurs reprises déjà, le droit à l’autonomie des collectivités religieuses et ce, par le prisme de l’article 9 de la Convention européenne en référence aux normes religieuses internes régissant les communautés religieuses{19}.


La réceptivité et l’acceptabilité des droits de source religieuse supposent cependant que ceux-ci soient visibles, lisibles, transparents et expliqués de façon expresse. Tout ce qui relève du droit interne des religions exige la démonstration d’indices et de preuves suffisamment transparents pour bénéficier de la garantie de leur respect, y compris de la part des pouvoirs publics. Ainsi, la Cour européenne des droits de l’homme a plusieurs fois rappelé les éléments suivants :




Le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ne vaut certes que pour les convictions qui atteignent un degré suffisant de force de sérieux, de cohérence et d’importance. Cependant, dès lors que cette condition est remplie, le devoir de neutralité et d’impartialité de l’État est incompatible avec un quelconque pouvoir d’appréciation de sa part quant à la légitimité des convictions religieuses ou à la manière dont elles sont exprimées. [...].


Les communautés religieuses existent traditionnellement sous la forme de structures organisées. Elles respectent des règles que leurs membres considèrent souvent comme étant d’origine divine. [...] À cet égard, le droit d’une communauté religieuse à une existence autonome se trouve au cœur même des garanties de l’article 9 de la Convention (Religionsgemeinschaft der Zeugen Jehovas et autres c. Autriche, no 40825/98, § 79, 31 juillet 2008). Cette existence autonome est également indispensable au pluralisme dans une société démocratique [...].


Selon le principe jurisprudentiel d’autonomie des communautés religieuses – corollaire du devoir de neutralité et d’impartialité de l’État –, seules les autorités spirituelles suprêmes d’une communauté, et non l’État – ni même les juridictions nationales –, peuvent déterminer de quelle confession celle-ci relève (CEDH, 26 avril 2016, Affaire de la communauté Alévie en Turquie, Izzettin Dogan et autres c. Turquie, req. no 62649/10, § 68, 93 et 121).





Dans leur immense diversité, les manifestations religieuses doivent être assises sur un minimum de structuration normative afin que soit garantie l’effectivité de leurs règles. D’une certaine façon, les organisations religieuses sont tenues de se référer à des règles juridiques communes nécessaires à leur identification, organisation et fonctionnement. Si les groupements de croyants expriment l’intention de bénéficier des dispositifs juridiques les concernant et de s’intégrer d’une façon ou d’une autre dans la communauté nationale, il ne devrait pas leur être difficile de fournir des éléments d’appréciation à travers un schéma d’organisation interne explicite. Cohabitent ainsi plusieurs façons de démontrer l’existence de normes religieuses de régulation interne, ce qui conduit notamment certaines organisations (minoritaires ou récentes) en France à recourir à la mise en œuvre de documents de présentation dont le contenu expose leurs croyances, organisation, fonctionnement et responsabilités.




Les us et pratiques des organisations religieuses dans le domaine juridique : des réponses empiriques établies au cas par cas


Multiples sont les questions pratiques qui se posent aux organisations religieuses et ce, à tous moments. Par exemple : quels types de structure juridique faut-il constituer et selon quel schéma financier ? Comment constituer une association cultuelle ou culturelle ? Comment assurer la sécurité juridique, financière et fiscale des ressources et soutiens financiers ? Quid des fonds reçus et comment les comptabiliser, puis les utiliser ? Faut-il recourir à un commissaire aux comptes ? Qui doit et comment louer, acheter ou faire construire un édifice du culte ? Comment assurer la subsistance d’un ministre du culte ou de personnels religieux ? Selon quelles règles du Code de travail doit-on traiter d’éventuels salariés ou bénévoles ? Faut-il affilier le personnel religieux à la Caisse d’assurance vieillesse, invalidité et maladie des cultes (CAVIMAC) ? Comment régulariser a posteriori la situation d’une société civile immobilière propriétaire d’un lieu de culte et dont l’un des associés, personne physique, est décédé, ses héritiers ne partageant pas ses croyances ? etc.


Les responsables des organisations religieuses, souvent clercs ou disposant d’une autorité ou d’une légitimité religieuse, restent souvent perplexes{20} car ils ne disposent pas des connaissances et/ou d’expérience en matière juridique. Non assistés d’avocats ou de conseils, ils naviguent à vue entre les récifs du ou des droit(s) au(x)quel(s) leur communauté ou leur Église se trouve confrontée. Ils recourent alors à des réponses le plus souvent empiriques, au cas pas. Or, le droit faisant rarement d’approximations, ils s’exposent à des déconvenues ou à des incertitudes, certains estimant devoir se laisser guider par la seule providence divine ou par le charisme religieux, ce à quoi sont souvent parfaitement insensibles (ou étrangers) les agents du droit, agents publics en particulier. Certains des responsables religieux, convaincus sans doute de devoir faire des « économies », hésitent à solliciter l’assistance d’un avocat ou d’un conseil, ce qui peut finalement se révéler plus onéreux. Cette forme d’impréparation peut conduire à des incompréhensions, voire à des incidents juridiques, dans le cadre des relations avec les autorités administratives de contrôle (voir infra, chapitre 9).


Le défaut de préparation et de perspicacité minimale peut entraîner des effets négatifs indésirables souvent difficilement rattrapables. En amont, la technicité des choix et des schémas juridiques, fiscaux et sociaux empruntés suppose des compétences et des capacités dont les dirigeants religieux, s’ils n’en disposent pas, doivent savoir s’entourer{21}. Décider, gérer et administrer une activité religieuse dans ses aspects juridiques et financiers ne s’improvisent pas. Si les religions traditionnelles recourent quant à elles à des réseaux de juristes et de fiscalistes rompus à l’exercice, d’autres organisations sont plus en peine. Pourtant, seul du discernement et des stratégies juridiques bien comprises peuvent les conduire à faire l’économie de davantage d’anxiété et d’une réelle neutralisation des coûts financiers.






L’imposante construction normative traduisant la complexité et la technicité du droit applicable aux organisations religieuses


Comme beaucoup d’autres institutions, les organisations religieuses vivent immergées dans un ensemble de règles de droit souvent méconnues tant elles sont évolutives, dispersées, imprévisibles, illisibles, voire obscures. Deux travaux de référence – de « bénédictins » – doivent ici être cités pour leur richesse d’analyses et leurs corps de références documentaires. Dans son ouvrage de 463 pages intitulé Cultes et congrégations{22}, publié en 2019 et qui ne porte pas sur la situation juridique des organisations religieuses dans leur ensemble, Emmanuel Tawil dresse, indépendamment de sources bibliographiques imposantes, l’inventaire en 24 pages (sur deux colonnes !) de « Jurisprudences » et « Textes cités ». Dans une thèse de 620 pages, publiée en 2010 sous le titre « L’entreprise congréganiste en droit des affaires », Julien Couard a quant à lui étudié ces questions par le prisme des notions de « droit des affaires, faits religieux, institution congréganiste, exercice d’une activité économique, notion d’entreprise, catégorie juridique, libertés économiques, identité religieuse de l’entreprise, finalité propre de l’entreprise{23} ». Par ailleurs, des dizaines de milliers de pages disponibles prennent la forme de lois (modifiées ou non), de décrets et de circulaires administratives, de jurisprudences nationales et européennes, d’ouvrages, de thèses de doctorat, d’actes, d’avis, de rapports, d’articles scientifiques, etc.). En résulte un monde de textes complétés régulièrement, notamment par les jurisprudences nationales et européennes.


La doctrine administrative{24} occupe également une place à part. Publiée ou non, elle ne doit pas être ignorée dès lors qu’elle constitue la référence des administrations publiques dans leur domaine et champ de compétences. En ce qui concerne le droit applicable aux organisations religieuses, le recueil de textes et de jurisprudence Laïcité et liberté religieuse, publié en 2011 par le Bureau central des cultes du ministère de l’Intérieur, ne compte pas moins de 502 pages et apporte d’intéressants points de repère. Quelle est la raison d’une telle profusion de textes de doctrine administrative ? Lorsqu’une loi est votée, son texte promulgué est souvent sibyllin et court. Il ne peut donc pas traiter tous les cas de figure générés en pratique, ce qui créée une insécurité juridique notoire et des conflits potentiels, notamment entre les administrations et les administrés. Par exemple, en matière fiscale, les services du ministère des Finances commentent régulièrement les différentes lois promulguées afin d’y apporter des précisions destinées à prendre en compte différentes situations pratiques pouvant se présenter{25}. Lorsqu’un texte fiscal est voté, grande est l’impatience des contribuables et des professionnels du droit fiscal de voir publier une instruction assez exhaustive permettant de trancher certaines situations complexes. À ce titre, l’article L 80 A du Livre des procédures fiscales organise l’opposabilité à son auteur d’une telle doctrine administrative. Selon ce dispositif, les contribuables peuvent ainsi se prévaloir des interprétations de la loi fiscale telles qu’elles sont émises par l’administration à la date de leur imposition, ce qui tend à les protéger d’éventuels changements de doctrine. Toutefois, la portée de la doctrine administrative doit être relativisée. En effet, ses textes ne sauraient systématiquement prévoir tous les cas de figure, et il faut souvent s’en rapporter à la jurisprudence afin de trouver des solutions à des situations précises. En outre, certaines ambiguïtés peuvent encore être contenues dans ses textes, ce qui peut également être source de litiges. Enfin, il ne faut pas oublier que la doctrine ne saurait avoir force de loi. Sa portée n’est donc pas absolue. Elle demeure purement indicative, même si elle fixe (et c’est heureux !) d’importants points de repère.


Une imposante construction normative s’appuie sur la jurisprudence évolutive du Conseil d’État qui, en sorte de « gardien du temple » du régime légal des cultes religieux, prédétermine les modalités d’élaboration des montages juridiques, fiscaux et sociaux des structures qui portent les activités religieuses et cultuelles. Plusieurs logiques sont donc à l’épreuve de la réalité aux perceptions, de l’identification préalable aux mécanismes publics de reconnaissance implicite et explicite. C’est toujours affaire de professionnalisme et d’expérience, non d’improvisation. Or, l’imposante construction de « montages juridiques » qu’appelle le respect des droits religieux et étatiques est relativement peu étudiée du point de vue professionnel et pratique. D’une certaine façon, la matière reste assez « confidentielle », connue et pratiquée en France par une poignée de spécialistes, principalement quelques avocats et notaires. Elle soulève d’épineuses questions en termes de définition, de qualification et d’interprétation juridique auxquelles peu savent répondre. Technique et subtil, le droit applicable aux organisations religieuses n’est pas théorique et, encore moins, idéologique. Dans le creux des dossiers contentieux, et au-delà des explications philosophiques ou des constructions sociologiques exposées, il appelle de solides connaissances pratiques et de l’expérience professionnelle car sa mise en œuvre implique l’appréhension de deux logiques diamétralement opposées. L’une, sociale, est fondée sur des perceptions communes et des représentations symboliques axées sur « le religieux », souvent éloignées des réalités, l’autre, juridique, impose un processus d’identification et de compréhension qui, seul, permet de conditionner les mécanismes publics de « reconnaissance » et de prise en compte des spécificités de ces organisations religieuses. Ce sont à ces conditions que l’application du droit peut non seulement garantir et protéger l’exercice des libertés publiques de religion et de culte, mais aussi veiller à ce que les lois de l’État ne soient pas bafouées ou ignorées. En la matière, l’amateurisme et/ou l’approximation peuvent conduire tout droit à des litiges fiscaux ou sociaux à l’issue de contrôles administratifs dont les implications financières sont souvent lourdes{26}. La rigueur et le professionnalisme sont ici indispensables, et ce, au-delà des incessants débats sur la laïcité et ses interprétations fluctuantes qui se situent souvent aux antipodes du droit applicable.
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